
N° 122. I9me Année.Dimanche 21 Mai 1848.

PRIX DE L'ABONNEMENT.
La Haye. Provinces.

Pour un an . . . 2611. 30 fi.
» six mois . . 14» 16»
" trois mois . 7 » 8 »

PRIX

DES

INSERTIONS.
les premières 5 lignes fl. 1.50 timbre
compris et 10cts. par ligne en sus. JOURNAL DE LA HAYE. BUBEAU DE LA REDACTION

àLaHaye , Spui, n» 75.
IüBEAUPOüa L'ABONNEMENT ETLES

ANNONCES,

Chez M. van Weelden, libraire, Spà
et chex les Héritiers llooimail, j
braires, Lange Pooten, à La Uajl
Les lettres et paquets doivent êtl

envoyés i ladirectionfranc de port

LA

HAYE, 20 Mai. (7 heures du soir.)

Le courrier d'aujourd'hui a été stérile en fait de nouvelles
politiques.L'Assemblée nntionnlede France paraît hésiter à s'a-
Yancerdans les grands travaux législatifs. Ses séances depuis
la fameuse journée du 15 se passent en pourparlers, en inter-
pellations sans portée, et il est fort à craindre que cet état de
choses ne se prolonge encore quelque temps, si les anciens chefs
de la droite et de la gauche ne se re*saississent denouveau de
l'influence dans la chambre pour donner aux discussions la
direction convenable. Nous ne sommes donc nullement étonnés
de voir aujourd'hui les journaux les plus sensés de Paris s'éle-
Ter avec force contre la continuation d'un pareil ordre decho-
ses et se prononcer franchement contre l'inaction, soit de
l'Assemblée nationale, soit du pouvoir exécutif.

Les nouvelles de Viennesont très satisfaisantes. Aux jours
de troubles qui ontaffligé cettecapitale a succédé un calme pro-
fond. Le nouveau ministère jouit de la plus grandeconfiance
dans le pays. II n'y a que la question brûlante entre les Tsechs
et les Allemands qui habitent la Bohême, qui offre un embarras
sérieux au gouvernement.

Les premières séances de la diète fédérale suisse ont présenté
un haut intérêt. Il s'agissait desavoir quelle politique suivra
la Suisseen présence des graves événements de l'Europe. Dans
la séance du 13,dont nous publions plus loin les détails, la diète
"arésolu de maintenir sa neutralité et des'opposer par les armes_ toute violation de son territoire.

Les arrivages des steamersaméricainsse succédentsans qu'ils
nous apportent une nouvelle importante quelconque. Les jour-
naux deNew-York mentionnent encore quelques sinistres com-
merciaux parmi les maisons en relations d'affaires avec la Fran-
ce. On ne sait rien sur le choix du nouveau président.

La question de la Pologne a élé agitée à la Chambre des
communes. M. Urquhart, qui poursuit le gouvernement de ses
éternelles interpellations, en avait fait son texteobligé afin de
provoquer une démonstration en faveur de la Pologne. Il est
difficile de penser que ce député eût envié pour ses interpel-
lations le sort des démonstrations polonaises à Paris. Lord Pal-
mcrston a réduit son antagonisteau silence en faisant compren-
dre que c'est pour la préservation de la paix de l'Europe et
pour maintenir l'équilibre européen, que la Grande-Bretagne
aaccédé au traité de la Ste-Alliance.

Ce que nous avons si souvent dit relativement aux bruits
que l'on répand, nous ne savons trop dans quel but, savoir
que l'armée française devait franchir les Alpes, se trouveenfin
officiellement confirmé.

Le ministre des affaires étrangères sarde, interpellé à ce sujet
par un député de la Savoie, a déclaré que rien n'était plus
faux, et que les Français n'interviendront pas en Italie sans y
être appelés par le gouvernementsarde.

Si nous en croyons la Gazette Universelle d'Augsbourg, plu-
sieurs gouvernements allemands seraient à la veille de recon-
naître la République française.

Quelques journaux allemands prétendent que le gouverne-
ment néerlandais aurait offert son appui au gouvernemen prus-
sien dans la guerre entre l'Allemagne et le Danemarck.

Le Handelsblad dit très judicieusementà ce sujet qu'il ne fait
mention de cettenouvelle, quepourcn faire ressortir l'invrai-
semblance et le ridicule.

lia été déposé avant-hier à la chambre des représentants
belge le rapport de la section centralerelatifau projet qui mo-
difie la législation surle timbre. Nous voyons par ce document
que toutes les sections ont admis la suppression du timbre des
journaux, mais cinq sur six sont d'avis quecette disposition ne
doit pas s'étendreà la partie des journauxconsacrée à l'inser-
tion des annonces.

Lasection centrale a approuvé à l'unanimité l'abolition du
timbre des journaux ; toutefois elle a également adopté la pro-
position d'assujelir au droit la partie des journaux occupée par
les annonces, aucun motif politique, dit-elle, ne militant ici
pour enleverau trésor un impôt justement perçu sur les béné-
fices d'une industrie lucrative. Du reste, la section contrale
n'admet les journauxétrangers à jouirde l'exemption du tim-
bre que pour les pays où les journauxbelges sont traités de la
même manière.

Un journalbelge fait remarquer à la section centrale que si letimbre sur les annonces des journauxétait rétabli, cet impôt
serait supporté par l'industrie et le commerce plutôt quepar la
pressepériodique. Or, il serait peu logique de gêner les tran-
sactions auxquelles ces grands intérêts donnent lieu, alors que
le besoin de slimuier le travail et les échanges se fait générale-
mentsentir. Que si l'impôt du timbre était établi de manière à
frapper les journaux et non les personnes qui s'en servent com-
me d'un moyen de publicité commerciale, on enlèverait d'une

„main à la presse ce qu'on lui aurait accordé de l'autre, et dans
cette hypothèse ce n'était vraiment pas la peine dechanger la
loi. La proposition de la section centrale ne peut dune sejus-
tifier.

Quant à l'emploi obligatoire du timbre pour les effetsde com-merça | a secljon centrale n'adopte pas l'article 2du projet mi-
nistériel qui annule les billets écritssurpapierlibre.Ellesel>orne à demander que l'amende prononcée par la loi du 21mars 1839 soit encourne individuellement, et sans recours, partous .eux qui auront apposé leur signature sur des effets négo-ciables, billets à ordre, mandats, etc., non revêtus du timbreprescrit.

LL. AA. RR. le Prince et la Princesse d'Orange, accompagnés
de leurs enfants, ont quitté aujourd'hui à 10 heures cette ré-
sidence, se rendant au Loo.

Ainsi que nous l'avons annoncé hier, M. le comteSchimmel-
penninck est parti aujourd'hui pour Londres.Avant son départ,
Son Exe. avait été reçue en audience par le Roi.

Le général Voet, qui vient d'être nommé ministre de la
guerre, est attendu demain en cetteville. Son Exe. a fait retenir
des appartements à l'Hôtel de la Cour Impériale.

On apprend que les différents projets de loi relatifs à la Loi-
Fondamentale modifiée viennentd'être terminés dans le conseil
des ministres, et seront renvoyés immédiatement au conseil
d'Etat.

Le Moniteur universel reproduit aujourd'hui in extenso dans
ses colonnes, tel que nous l'avons publié dans notre numéro du
13, le discours prononcé par le ministre de la justice dans la

séance du 13 mai de la Seconde Chambre des Etats-Généraux.

Bulletin de la Bourse d'Amsterdam du 19 mai.
Les fonds hollandais qui, à l'ouverture de la Bourse, étaient

recherchés en hausse sont, par suite deplusieurs ventesen in-
intégrales et 4p. c. , restés au-dessous de leur côte de la
veille.

Il s'est manifesté peu de variations et peu d'affaires en fonds
étrangers. Seulement lesfonds de la Nouvelle Grenade étaient
trèsfaibles parsnitedela baisse que nous a apportée le dernier
bulletin de la Bourse de Londres. On craint que les premiers
coupons à écheoir ne soient point payés. La baisseen a été de
"4 p. c.

Derniers prix à 5 heures : Holl. 2 1/2 p. c, 40 1/8, Esp.
Ard. àSIOIiv. 9 5/16à3/B;3p. c.int. 16 l/4à 5/16.

On sait que le ministre des affaires étrangères de France a
envoyé ces jours derniers, en mission spéciale, plusieurs hom-
mes de confiance près les cours de Vienne, Berlin, Londres et
Madrid. Il paraît, dit à ce sujet la Gaz. Univ. d'Augsbourg, que
quelques-unes des grandespuissances ne larderont pas à recon-
naître la république française.

Nous avons, à différentes reprises, fait connaître à nos lec-
teurs l'esprit qui règne dans certaines contrées de l'Allemagne
à l'égard de la Russie. On ne s'étonnera donc pas de toutes les
fables dont les feuilles allemandes remplissent leurs colonnes
relativement à ce qui se passe dans l'empire moscovite. On y
invente des révolutions, on fait voyager l'empereur tantôt à
Riga, tantôt à Varsovie, et l'on cherche ainsi à induire en er-
reur ceux qui, trop éloignés de ce pays, ne peuvent savoir ce
qu'il y a de vrai ou de faux dans toutes ces nouvelles. La
Gazette Universelle d'Augsbourg avait publié, dans son nu-
méro d« 22 avril , une longue correspondance, qu'elle disait
lui avoir été adressée de la Russie, correspondance qui était
remplie d'inexactitudes, comme le prouve, au reste, l'article
suivant, adressé réellement de la Rugsie à la feuille bavaroise.
Voici la traduction de cet article :

Un articlequi a paru dans le supplément extraordinaire du numéro du 22
avril devotre journal, me détermine à vous communiquer ce quisuit,sous
forme derectification. La désertion qui,suivant eet article, faitdegrandspro-
grès dans les troupes russes échelonnées à la frontière,est nnfaitentièrement
inconnu ici, et ilest faux que des compagnies et des escadronsentiers aient
franchi la frontière avec armes etbagages. Ceuxqui passent la frontière sont,
commecala s'est toujours fait, des jeunes gens qui veulent se soustraireau
recrutement ou des gentilshommes du royaume de Pologne qui se rendent
dans le grand-duché dePosen ou à Cracovie, et le nombre de ces derniers
peut bien s'élever jusqu'à présent à une centaine IIest égalementfaux que,
dans la crainte d'une révolution, les riches capitalistes de la Russie envoient
leur argent à l'étranger. Il est vrai que de larges envois de numéraire ont eu
lieu jusqu'au moment où a élérendu l'oukasequi défend la sortie de l'or,
maisc'étaient des traites pour des effets publics russes vendus auxBourses de
Riga et de St-Pétersbourg pour le compte de maisons de Berlin, Hambourg,
Francfort, etc., et dontces maisons avaientfait venir le montant en or à cause
du peu de sûreté des lettres dechangeet du manque de numéraire.

Quant aux grandes sympathies qu'au dire d'un grandnombre de journaux
les profincesde la Baltiquemanifestent pourl'Allemagne, elles n'existentpas
non plus. II ne fautpas oublier qu'onne doit tenir compte dans ce pays que
de la noblesse , qui y est entrée avecl'ordre teutonique et a conquis le pays.
Depuis quel'empereura rappelé lefanatiqueGolovrina etnommé gouverneur-
généralSouvraroff, deculture toute germanique, on n'entendplus de plaintes
sur la tendance des autorités à imposer aux habitants la religion grecque.
L'offre d'un don de 1200chevaux d'artilleriefaite à l'empereurparla noblesse
deLivonie aété aussisincèrequecelle desCourlandais desubvenir à l'enirelien
desfamilles des soldats quiont étéappelés sousles drapeaux , entretien d'or-
dinaire&la charge de la couronne. Dans ces provinces , le tiers-état n'a pas
encoreacquis une grandeimportance; il faut en excepter peut-être les mar-
chands des villesmaritimes

;

mais maintenant ils sont les intermédiaires d'un
grand commerce, qu'ilsse garderont biend'abandonner pour l'honneur d'ap-
partenir de nouveau à l'Allemagne.

Maisce qu'ily a deplus riilicule dans ledit article, ce sont les bruits dontil
fait mention sur desrévoltes qui auraient éclaté à Moscou et à St-Pétersbourg.
Il faut bien peu connaîtrela Russie pour ne pas savoir que dans ce pays il n'y
a que l'arméeet l'administration,où ne sont employés. ,|Ue des gentilshommes
pour les fonctions supérieures, qui aient quelque importance, et queceux-ci
ne peuvent que perdreà tout changement qu'on ferait subir dans le sens des
idées modernes, à un système sans doute tres défectueux, et qu'ils sont par
conséquent opposés à tout progrès; il n'existeplus d'éléments de la nature de
ceux quiont provoqué la conspiration militaire de 1826. Ce n'est que dans le
cas où l'empereurvoudrait, ce quimaintenantn'est pas imaginable, marcher
au secours de se» anciensalliés qu'il rencontrerait dans l'armée sinon de la
résistance, du moins une grande antipathie

;

les explosions de haine qui ont

éclaté de toute part contrelaRussie ont mis fin à ces alliances, qui dataientdes guerresde l'indépendance.
S. 1 on ne doit,au reste, mépriser aucun ennemi, il ne fautpoint se repré-
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On „econna.tpas,c. le nombredes troupe, de la Petite-RussieetdeKiowqu,ontreçu 1 ordre des'approcher desfrontières dela Gallieie ;il y a encoredansces pays, ainsi que dan, la Nouvelle-Russie, beaucoup de troupes dispo-nibles, nommément toute la cavalerie qui a été réunie au camp de Wosnosensk. Le vieux dicton du „ Colosse auxpieds d'argile » ne doitpas être admUaussi légèrement qu'on le fait communément, et cela d'autant moins que cecolosse a un piédestal d'ormassif, qui manque à ses agresseurs et quiesl ce-pendant si nécessaire pour la guerre. Bien que jesois intimement convaincuque l'Allemagne unieet peut-être la Prusse seule peutrepousser victorieuse-
menttoute attaquedela Russie,cependantle succès me paraît bien douteux si
nousprenons l'initiative. Une circonstance importante qu'il ne faut pas perdre
devue, c'est quel'empereur deRussieest eumême tempsle chefecclésiastique
suprême dupeuple,éminemment religieux

;

l'année1812nous a appris ce que
signifie une guerre populaire en Russie. Et pour qui l'Allemagne, si grave-
vement menacée dans son intérieur et à ses frontières, se précipiterait-elledans unepareilleguerre? Pour les Polonais, qui n'ont jamais su se gouver-
ner etqui n'auraient pas péri si, comme l'a prouvé encore tout récemment
d'une manière s. convaincantenotre compatriote Arndt, ils ne l'avaient mé-
rité par leur propre dépravation. Quoi.' l'Allemagne sacrifierait son argent
etson sangpourrelever unecras.e gentilhommeriepolonaise (car il ne s'agit
pas d'autre chose), après qu'elleen a détruit dansson sein une beaucoup
moiusexclusive et beaucoup plus honorable à biendeségards !

Si lesAllemands desbords du Rhin, qui sesont si généreusement enthou-
siasméspour lesPolonais, que le malheuret un longexil ontrendus soupleset
flexibles, revoyaientces mêmes hommes dans le grand-duché de Posen où
l'ancien Sarmate reparaît dans sarudesse et son arrogance insupportables ils
ne larderaient pas à être complètement désenchantés. Et cette nation serait
pournousun boulevard contre laRussie,eette nation qui dans tous les temps a
été parjure et vénale,quipour notre propre perte flatte autant le slavisme en
Russie que les velléités de nos voisins d'Outre-Rhin pour les frontières de ce
fleuve, etqui, danssa haine indélébile contre l'Allemagne, ne désirerait rien
tant que de nous Vendre à la Ru.sic et à laFrance! Quarante millions d'Alle-
mands n'ont besoin d'aucun boulevard, et moins encore d'unboulevard polo-
nais.

Nouvelles de Suisse.
Berne 13 mai. — Séance de la diète d'aujourd'hui. — Depuis long-

temps la diète n'avait eu une pareille séance. Une grande question était à
l'ordredu jour.Us'agis.ait de savoir quellepolitique suivra la Suisse en pré-
sence des événements qui naissent chaque jourou se déroulent en Europe.
Nous prononcerons-nous dèsà présent, ou bien resterons-nous dans l'attente
et prendrons-nousconseil d'unesituation qui sans doute va bientôt s'éclair-cir ? Telle était au fond la question que la diète était appelée à résoudre.Onsait que la commission de la diète avait été chargée deprésenter un rapràrt
et despropositions sur le point de savoir si, dans la prévision d'une vio-lation de notre frontière orientale, il était opportun de mettre des troupessur pied etdécouvrir cette frontière. La commission, à l'unanimité moinsune voix (docteur Bussard), a fait les propositions suivantes par l'orjranedu premier député de St-Gall (M. NSf),qui les a fait précéder d'un rapportanalogue :

1. Les troupes que le directoire a mises sur pied pour protéger le canton
des Grisons sont placées sous le commandement d'unchef de division qui
sera nommé par le conseil de la guerre. Il ne sera pas fait pour le moment
de nouveaux appels detroupes.

2. Le commandement fédéral qui existe d Bâlesera conservé en atten-
dant.

3. Lo directoire est invité à contracter un nouvel emprunt, autant que
possible à l'étranger, en dehors de celui qui a été conclu pour subvenir
aux dépensesmilitaires, et à soumettre à l'approbation de la diète le ré-
sultat de ses négociations.

4. Les cantons sont invités à prendre les mesures nécessaires, afind'empêchersur leurs territoires l'enrôlement de volontaires pour jxa ser.vice étranger noncapitulé et la formation de corps armés destinés à por-
terdessecours à l'étranger.

Aussitôt après la lecture de ces propositions, le membre de la commis-sion demande la parole :
Fribourg (docteur Bu.sard) présentera desobservations uniquement surla dernière de ces propositions. La commission demande que les cantons nesouffrent pas que desenrôlements aient lieu sur leur territoire. Il convientderappeler ici et le droit et ce qui aeu lieu jusqu'ici. D'abord l'artBdu pacte permet aux cantons de conclure des capitulations militaires:

des arrêtés postérieurs de la diete,celm de 1819 et celui de 1828,0nt suffi-
sammentexplique cet art. 8.La faculté qu'il donneauxcantonsdeconcluredes capitulations militaires subsiste. Il n'y a donc pas lieu deprendre des
mesures extraordinaires...En 1824,sous lerégime Mctternich, unétranger,
un simple particulier, obtint la permission de faire des enrôlements : c'est
pour Rome autrichienne que l'on recrutait alors. La diète ne s'en est pas
occupée. Aujourd'hui la commission invoque un arrêté qui a été rendu en
1828. Quel en est le motif? On répondra que s'il ya en abus , ce n'est pas
uneraison pour le continuer. Mais, d'un autre côté, on diraaussi que tant
que l'on a recruté pour l'absolutisme , on n'arien trouvé à redire , et que
c'est maintenant qu'on y songe , au moment où il est question de soutenir
le principe de la démocratie.

Il estdes hommes sympathiques à la cause d'ltalie qui voudraient lui
prêter l'appui de leurs bras, et nous nous souvenons tout-à-coup de l'arrêté
de 1828.Cerapprochement excite des sentiments pénibles. On dira qnel'on
procède de deux manières, selon qu'il s'agit de défendre ou d'atta-
quer la démocratie. L'orateur ne veut point récriminer, mais il ne peut
s'empêcher derappeler avec quelle timidité on a procédé lorsqu'il a étéquestion de reconnaître la république française. H fal|ait |us de décis j0l)jplus de solennité dans cette reconnaissance. A l'égard de la proposition
d'alliance qui nous a été faite, on a aussi agi avec une précipitation regret-



table. Il y avait lieu d'examiner mûrement la question et de voir ce qu'il y
»vaita faire.Ccpeedant la réponse quia éléfaite i cette proposition n'estpas
un refus ;on na pa» accepté l'alliancedans laforme où elle a ilé propo-
sée ; celaient dire que la question peut être examinée de nouveau. —Qnant à notre neutralité, la France nouvelle na pas reconnu les traités de
1815, et les puissances absolues l'avaient d'avance méconnue. Peu nous
importe. La Suisse a le droit de la maintenir, si elle le veut. Si une guerre
deprincipes «claie, elle avisera. Ace point de vue, ce quiimporte, c'est de
nerien précipiter. Il faut savoir réserver à la confédération la faculté de
prendre son parti, quandcela lui conviendra. La diète ne doit rien décider
en ce moment. Il convient de supprimer le dernier article proposé par la
commission et d'attendre la décision des grands conseils, afin de pouvoir
exprimer le

vSu

du peuple suisse.
Un court débats'engage entra quelques membres de la commission, sur

la proposition du député deFribourg, d'écarter la quatrièmeproposilion de
la commission. Le député reconnaît l'exactitude du rapport de la commis-
sion, etremarque qu'il n'a exprimé qu'une opinion restée en minorité.

Ce serait nousrépéter que dereproduire les arguments des orateurs des
cantons allemands, qui ont tous délendu la neutralité. Zurich a reconnu
que la neutralité, toile qu'elle repose sur les traités, a fort peu de valeur.
Mais la neutralité, ajoule-t-il, est pour la Suisse un principe de vie et elle
doit être maintenue duns toutes les circonstances. Ce principe ne peut être
proclamé assez tôt, afin quel'Europe sachequelle conduite nous tiendrons.
11 est dans l'intérêt de la Suisse d'avoir une politique à elle propre, une
politique indépendante.

On aurait dit aujourd'hui, d'après les discours des orateurs de la Suisse
allemande et de la Suisse française, que le pays estdivisé en deux camps:
d'un côté, la neutralité absolue, de l'autre côté une politique expectante,
la croyance que la neutralité ne peut être maintenue dans toutes les éven-
tualités, et que mieux vaut attendre pour prendre parti. Cette opinion-ci a
été exprimée par le Tessin, Vaud, Neuchâtel et Genève.

Les propositions de la commisssion ont été adoptées.

Nouvellesd'Angleterre.
Londres , 17 mai. — Hier, àla chambre des communes , M.

Urquhart a appelé l'attention de l'assemblée sur lesrelations de
l'Angleterre avec la Russie, en ce qui concerne les affaires du
nord de l'Europe. L'orateur, dans un discours extrêmement vio-
lent, a accusé lord Palinerston d'avoir sacrifié la Pologne en
haine do l'influence de la France et par peur de la Russie.

Il a ensuite demandé le dépôt des documents diplomatiques
relatifs au traité d'Unkiar Skelessi et aux derniers événements
du Schleswig.

Lord Palmerston a combattu cette proposition et a soutenu
que l'Angleterre n'a pas, en accédant au traité de la Sainte-Al-
liance, servi les vues ambitieuses de la Russie, et qu'elle n'a agi
que dans le but do préserver la paix de l'Europe et l'équilibre
européen.

Lord Dudley-Stuart , président du comité polonais, a pro-
noncé quelques paroles chaleureuses en faveur de l'indépen-
dance de la Pologne. Il a flétri énergiqueraent ce qu'il appelle
la conduite barbare de la Prusse envers les Polonais du grand-
duché de Posen.

Le docteurBowring a aussi soutenu la cause polonaise et ap-
pelé sur la Pologne toutes les sympathies de la nation britan-
nique.

Aprèscette discussion , M. Urquhart a déclaré retirer sa pro-
position , qui n'avait d'autre but, a-t-ildit, que de provoquer
une démonstration de sympathie en faveurd'une nationalitéop-
primée.

Bourse deLondres du 17. —Le marché des fonds anglais arepris au-
jourd'hui la fermeté qu'il avait perdue ces jours derniers. Les consolidés
ont éprouvé vn fort mouvement de hausse. Ils ont fait à la clôture 83 5/8
3/4 au comptant, et 83 1/25/8 à terme. Banque, 192. 3 p. c. réd. 82 1/8.
3 1/4 p. c.83 1/8. Bons de l'échiq. 42. 45 sh. depr..

Les affaires enfonds étrangers ont été calmes, mais les prix bien tenus.
Cours declôture : Holl. 21/2 42 1/2. Esp. actif, 12 1/8;dilo3p. c.. 211/2.
Mex., 15 5/8.

Nouvelles des Etats-Unis.
Le steamer l'__cac?iaest arrivé le 16 à Liverpool avec les jour-

naux deNew-York du 2 mai. Ils ne contiennent aucune nou-
velle importante. Les nouvelles d'Europe continuent d'occuper
vivement l'attention aux Etats-Unis.

Il y a eu encore quelques sinistres commerciaux à New-
York, parmi les maisons en relations d'affaires avec la France.

L'Acadia avait à bord environ 50,000 liv. sterl. en or.

Nouvellesd'Allemagne.

Vienne , 11 mai. — Depuis les derniers événements il n'y a
plus eu de troubles ici ; au contraire , nous jouissonsd'une paix
parfaite. Le ministre Pillersdorffne négligerien pour concilier
tous les esprits. A cette époque detransition, un ministre tel qim
Pillersdorffest pour l'Autriche un véritable bonheur : libéral ,
calme et infatigable dans l'accomplissement de sa pénible lâ-
che, il ne lui manque que quelques collègues de la généra-
tion actuelle pour mareher d'accord avec lui ; car il n'existe
parmi nous aucun dissentiment entre le gouvernementet les
habitants. Le gouvernementveut sincèrement une réforme li-
bérale ; tout le monde en convient , mais l'on sait aussi qu'un
certain parti fait tous ses efforts pour l'entraver dans sa marche.

La seulequeslion qui offre un grand embarras est celle qui se
rattache au différend entre les Tsechs et les Allemands en Bo-
hême. Le gouvernementne peut y soutenir un parti sans forte-
ment mécontenter l'autre , et c'est ainsi qu'il se voit sans cesse
tiraillé de part et d'autre. Les Slaves doivent seréunir le 31
mai dans vn congrès à Prague. Il nest que trop vrai que ces
derniers ont beaucoup contribué par une audace sans exemple
à remuer toutes les contrées slaves , mais on ne saurait discon-
venir non plus que de leur côté les Allemands cherchent à
acquérir une espèce de prédomination en Bohême, ce que les
Tsechs s'efforcent de contrecarrer.

Espérons , dit la feuille allemande , à laquelle nous emprun-
tons ce qui précède, que le gouvernementimpérial parviendra
bientôt à concilier en Bohême les esprits, comme il y est par-
venu en Autriche.

La Gazette d'Augsbourg du 15 publie un projet de bases
pour une constitution finale de l'Allemagne, présenté par la
Bavière.

D'après ce projet, qui se compose de 36 paragraphes, l'Alle-
magneformerait un Etat fédératif dont les principaux organes
seraient la diète, ayant un directoire à sa tête et le parlement
national allemand consistant en députés de la nation allemande,
nommés dans chaque Etat en particulier, et partagés en deux
chambres. " "

Les gouvernements aussi bien que les peuples des divers Etals
auraient leur représentation et leur autorité dans ces organes
centraux de l'Etat fédératif allemand.

Le gouvernementcentral sera exercé par les autorités admi-
nistratives centrales ou le ministère. Tous les fonctionnaires se-
ront responsables vis-à-vis du directoire et du parlement na-
tional.

Les plénipotentiaires de tous les gouvernementsde l'Allema-
gne forment la diète de l'Etat fédératif, et ils sont liés par des
instructions de leurs gouvernements.

Celte diète inlermédiaire entre l'autorité centrale et les gou-
vernements exerce le droit desanction des lois.et l'autorité sou-
veraine collective deconcert avec le directoire,qui est l'expres-
sion et le représentant de l'unité desprinces et despeuples al-
lemands.

Le directoire nomme les membres duministère et toutes les
autorités centrales sur les listes de candidats présentés par les
Etats en particulier.

Le directoire n'est pas élu. Il n'appartient pas non plus hé-
réditairement ou d'une manière permanente à un gouverne-
ment déterminé, mais il change de six en six ans, de manière
qu'un gouvernement de l'Allemagne septentrionale, puis un
gouvernement del' Allemagne orientale entrent successivement
dans le directoire de l'Etat fédéralif allemand. Ou bien un di-
rectoire permanent, non héréditaire, ni éligible, est formé de
tellemanière que trois des plus grands Etats de l'Allemagne y
participent en même temps.

Le parlement national allemand se forme par des élections
immédiates du peuple allemand ou par des élections médiates
de chambres d'Etats allemands, de manière que la première
chambre se forme des premières chambresdes Etats particuliers
ou des éléments analogues, et la seconde chambre soit le résul-
tat des élections du peuple.

Chaque Etat nomme des membres de la seconde chambre en
proportion de sa population et sur la base d'un représentant
par 100,000ou par 150,000 habitants.

La diète se mettra d'accord avec le premier parlement alle-
mand sur une loi électorale pour l'avenir et sur les bases essen-
tielles de la constitution de l'Etatfédératif allemand.Cette cons-
titution sera un traité entre les princes et les peuples des Etats
fedéralifs.

Ce projet, comme on le voit, diffère essentiellement de celui
qui a été élaboré par le comité des 17 hommes de confiance, et
qui place à la tête de l'Allemagne un empereur héréditaire.

Rendsbourg, 13 mai.— Nous apprenonsde source certaine que, par suite
de la déclaration qu'a faite le gouvernement de Suède. S. Exe. le général de
Wrangel, se fondant sur la décision de la diète du 15 avril de cette année,
a demandé la mobilisation immédiate descontingents complets dulOe corps
d'arméefédéral.

Demain dans la matinée, 4 pièces de gros calibre, savoir deuxmortiers de
84 et deuxcanons de rempart de 24, sont parties d'ici pour Fridericia.
Comme les relais ont étépartout commandés d'avance, le transport s'efîec-
tuera dans les 48 heures. On attend également de Magdebourg delà grosse
artillerie, etdans notre arsenalon s'occupe activementde mobiliser toute
l'artillerie disponible. Les six canons capturés à Schackenbourg, ainsi
qu'unegrande quantité d'armes enlevées à une bande de paysans comman-
dés par Laurids Skau, ont été transportés ici; ces armes se composent d'un
mélange assez bizarre consistant enfourches et en lamesdefaulx attachées
à des manches à balai, broches, et vieilles épées,etc,etc.

Apenrade, 13 mai. — On écrit à la Bûrsenhalle :
Ce matin est arrivé ici, venant de Wcilc, un corps-franc fort de 800

hommes, commandé par le capitaine Haake et retournant à Rendsbourg.
J'en ai appris que les troupes prussiennes se sont mises en marche pour
Horsens et ont poussé leurs avant-postes jusqu'à Aarhuis. Le quartier-gé-
néral du général deWrangel était toujours à Colding.

Hier, dans l'après-midi, j'ai visité le camp d'Ulderup et de Diippel, ainsi
que les troupes cantonnées aux environs de Sundcwitt. Les hostilités se
bornent pour le moment à quelques coups de canon tirés de temps en
temps par les Danois de leurs batteries à Sonderbourg et de la corvette la
Naiade, qui y est stationnée, dans le but d'inquiéter nos troupes, qui, au
reste, sont rarement atteintes par le feu de l'ennemi.

Le brick deguerre danois le St-Thomas, qui croise devant notreport, y
entre chaque jour, sans cependant s'y arrêter longtemps ni laire des dé-
gâts. '

Nouvellesd'Italie.

Les nouvelles reçues du quartier-général du feldzeugmestre
comte Nugent à Conegliano seréduisent à celles-ci :

Les troupes du général Culloz se sont avancées par Feltre
jusqu'à deux marches de Trévise. Les autres brigades autri-
chiennes étaient le 10 sur la rive de la Piave, en face des géné-
raux piémontais et romain Délia Marmora ci Durambo. Il est
certain qu'elles attaqueront l'ennemi, dès que la nouvelle sera
arrivée que le général Culloz est assez avancé au-delà de Bel-
lunepour opérer sur les derrières du général ennemi à Trévi-
se. Un courrier qui a passé hier en toute hâte par Felden pour
se rendre à Brixen.a dit quenos troupes étaiententrées àVicen-
ce, et que legénèral Culloz était devant Trévise. On attend la
confirmation de ces nouvelles. (Gaz. de Vienne du 13 mai.)

Le bruit avait couru que l'Angleterre avait adressé une note
au cabinet de Naples relativement au passage de troupes napo-
litaines à travers le territoire de l'état de l'église. La Gazette
officielle de Naples du 3 mai déclare ce bruit dénué de fonde-
ment.

Le généralPepe estparti pour Ancône à bord du Strotnboli ;
il va prendre le commandement supérieur des troupes napoli-
taines destinées à opérer contre les Autrichiens.

Borne, 8 mai. —Les frères dupape sont arrivés ici et descen-
dus dans un hôtel de la Via-Condotti, devant lequel un poste
d'honneur a été établi par la garde civique.

Le bataillon de Trastevere à reçu l'ordre de se rendre au-
jourd'hui au Quirinal pour y baiser la mule du pape.

Celte démonstration a répandu l'alarme dans la capitale,
parce qu'on l'envisage comme le commencement de divisions
intestines.

Les nouvellesdes provinces sont tranquillisantes. Le ministre
de la police Galletti s'y est rendu pour chercher à calmer les
esprits. Sept cardinaux se sont réfugiés au Quirinal. Le journal
YEpoca avait annoncé que l'ambassadeur d'Autriche avait reçu
ses passeports, mais cette nouvelle ne parait pas s'être confir-
mée ; cependant son départ est regardé comme très prochain.
Il laissera ici M. le commandeur d'Ohms, conseiller d'ambas-
sade. (Gaz. unit). d'Augsb.)

Trieste, 12mai,—-Le quartier-général de l'armée de l'lsonzo

a été transféré à Feltre. Palma-Nuova a été bombardée dans la
nuit du 10 au 11 et dans la journéedu 12. Les envois detroupes
pour l'ltalie continuent. Unefrégate à vapeur française a paru
dans les parages de Venise.

II régnait à Milan, le 12, une agitation extraordinaire. Une
révolution paraissait imminente, et il se faisait de grands efforts
pour y arriver sans collision. Nous avons déjà parlé plusieurs
ibis de l'hostilité qui règne entre le parti démocratique, <| >i
veut l'indépendance de la Lombardie, et le parti qui cherche,
en réunissant au Piémont tous les petits Etats éparpillés et sans
force, àconstituer le royaume de l'ltalie supérieure.

C'estentre ces deux partis que la lutle est engagée, et ils dé-
ploient depuis quelque temps une égale activité. Seulement, le
partide la réunion, disposant déplus de ressources, ajusqu'ici
le plus de chances de succès. Il promène depuis un mois, dans
toutes les villes etcampagnes de la Lombardie, une adresse cou-
verte maintenant d'un très grand nombre de signatures, dans
laquelle on demande au gouvernement provisoire, d'abord de
publier une constitution fondée sur des principes libéraux, en-
suite de proposer immédiatement à toutes les provinces lombar-
des un moyen d'exprimer leur vSu pour la fusion de la Lom-
bardie et du Piémont, et des autres provinces non encore con-
stituées en un seul Etat monarchique constitutionnel.

PARLEMENT

NAIONAL

DE

TURIS.

— Chambre des députés.
M. Palluel, député de la Savoie, demande la parole et s'ex-

prime en ces termes :
Avant que la chambre ne continue l'examendes pouvoirs, les

députés de la Savoie ont des interpellations à adresser au minis-
tère

;ni

sujet deséventualités quisemblent de nouveau menacer
leur pays. Ils y sont autorisés à raison des articles insérés dans
divers journaux français qui annoncentcomme positif que l'ar-
mée des Alpes a reçu l'ordre de passer la frontière; ce quecon-
firmeraient des lettres qu'ils viennent derecevoir de leurs amis.
Ces lettres témoignent des vives inquiétudes auxquelles la Savoie
est en proie en ce moment.

Elle a bien su d'elle-même, et sans aucun secours, par son
seul héroïsme, échapper à de récents dangers.mais elle ne vou-
drait pas y être exposée une deuxièmefois.

Certes, alors que ses enfants versent si glorieusement leur
sang pour la cause italienne, qui est aussi la sienne, la Savoie a
droit dedemander et d'obtenir des garanties, soit pour la pro-
tection desoti territoire, soit pour les destinées politiques qui
pourront lui être réservées dans l'avenir.

Nous demandons donc au ministère qu'il veuillebien nous
dire :

S'il a obtenu du gouvernement français des explications pré-
cises à ce sujet; s'il a pris des mesures pour défendre la Savoie
contre une nouvelle invasion.

Nous lui demandons enfin qu'il veuille bien déchirer haute-
ment, en présence de tous les représentants du royaume, quela
Savoie est chère à toute la nation comme à noire roi bien-
aimé.

Celte assurance nous est due pour rendre à notrepays la tran-
quillité dont il a besoin.

Le ministre des affaires étrangères lui répond :
ie suis charmé de pouvoir donnerune réponse satisfaisante aux interpel-

lations de l'honorable député. Des journauxont annoncé que le gouverne-
ment français avait donné l'ordre à l'armée des Alpes de franchir la fron-
tière ; cela nous ayant donné des inquiétudes, j'ai immédiatementécrit à
l'ambassadeur de S. M. auprès du gouvernementfrançais, afin de l'inviter
à demander au ministre des affaires étrangères des explicationsà ce sujet.

M. deLamartine l'a entièrement rassuré sur les dispositions de bonne
intelligence qui existent entre le gouvernementet celui deSardaigne,et
lui a dit qu'il était prêt à faire une déclaration,dans le journal officiel, que
l'armée française ne franchirait la frontière de nos Etats que quandclic
serait appelée par notre gouvernement.

Par conséquent la Savoie peut être sûre et tranquille.

Nouvelles de France.

Paris, 18 »iai. — Le général Cavaignac est nommé ministre
de la guerre.

M. Trouvé-Chavel , ancien maire de la ville du Mans, et dé-
puté de la Sarthe, remplace M. Caussidiere à la préfecture de
police.

M. Trouvé-chavel qui vient d'être nommé préfet depolice,
en remplacement de M. Caussidiere, était maire du Mans à l'é-
poque où M. leducdeNemours taaversacette ville pour se ren-
dre dans les villesde l'Ouest. C'est lui qui fit un discours qui lui
valut unerévocation instantanée.

M. Garnier-Pagès s'est trompé hieren annonçant à la tribune
que M. Blanqui avaitété arrêté et conduit àVincennes. M. Blan-
qui n'a point élé arrêté. C'est en vain que sa maison a été cer*
née depuis la soirée de lundi jusqu'à huit heures le lendemain.
M. Blanqui a disparu. (National.)

Hubert, qu'on avait dit évadé,est à Vincennes. Il a été inter-
rogé aujourd'hui après Barbés et Albert.

La Commune de Paris, qui avait pour rédacteur en chef le
citoyen Sobrier, a cessé de paraître.

revue des journaux.
Le tempsdes hésitations, des tiraillements est passé. La France, l'Assem-

blée qui la représente ont le droit de demander au gouvernement l'unité de
vues la fermeté de résolution, la netteté d'attitude, sans lesquellesilne«au-
rait y avoir sécurité dans l'Etat, confiance chez les individus.

Le besoin de la situation,c'est l'ordre. Toutpouvoir qui manquerait de la
force ou de la volonté nécessaire pour satisfaire ce besoin créeraitun double
péril : le dangerde l'anarchie, et, comme conséquence, laréaction.

Aujourd'hui, larépublique, dans son plus large développement démocrat __
que, ne rencontrera pas d'obstacle, si ceux qui sont momentanément à la
tête des affaires prouvent qu'ils sont aussi énergiquement résolus à réprimer
les menéesdunminorité factieuse que les tentativesréactionnaires.

Une société aussi avancée que la nôtre n'acceptepas comme une condition
normale d'existencecette vie d'inquiétudes etd'alarmes qui entravent tou»
les efforts de l'industrie, ruinent les producteurs agricoles pouraboutirai»
banqueroute générale. La tranquillité publique ne peut pas dépendre de*
fantaisies ambitieusesou des folles illusions de quelques «sprits malades ou
gangrenés.

Le principe démocratiqueposé au 24 févrieruesera pasun mensonge;tous
les intérêts sacrifiés sou3le régime monarchiquerecevront la satisfaction qu'

leur est due;en un mot, larévolution portera ses fruits, à unecondition : c'est
qu'onsentira un pouvoir fort, c'est quela population ne sera pas, pour ain"
dire, obligéedese sauver elle-même chaquematin. ( National.)



Si les hommes auxquels a été confié de nouveau le pouvoir intérimaire
avaient eu, en eux, cette unité de vues, celle fermeté de résolution , cette
netteté d'attitude, croyei-vou» donc qu'ils eussent attendu du 25février au
17 maipour en faire lapreuve?Pourquoi,possédant ces qualités, les eussent-
ils si soigneusement tenues scréles t Non, non, s'ils ne lesont pas montrées,
c'est qu'ellesn'étaient pas eneux; toute» vos exhortationsseront vaines.

Point d'illusions funestes!
Ils seront ce qu'ilsont été :
Souverainementincapables.

Seulement,

désormais,ce sera sur l'Assemblée nationale, il faut qu'elles'y
attende, qu'ils rejetteront la responsabilité de leur impuissance!

Ils diront ou feront direque c'est elle qui les empêche, qui les affaiblit»
quesans elle toutes les promesses faitesau peupleauraient été réalisées.

Ils s'en prendront aux factieux!
Il» s'en prendront auxréactionnaires !
Il» s'en prendront aux événements !
C'est déjà ce qu'ils ontfait!
Rien de plus vulgaire.
C'est ce que font les mauvais ouvriers, jamais(sur outil n'estbon et toujours

quelquechose leur manque.
Oui mille fois oui, « le besoindo lasituation, c'est l'ordre: » mais l'ordre ne

se décrète pas commel'abolitiond'unepénalitéou la perceptiond'un impôt;
l'ordreest à la société ce que le génie est à l'écrivain : l'ordre, s'il n'est pas le
génie de la liberté, n'est que l'abus du pouvoir. (Presse.)

La vérité, c'est que toutle bien quis'est faitdepuis trois maisa été l'Suvre
du pay» plutôt que du gouvernement.Si jusqu'àprésent le bien a Iriomphé
du mal, si l'esprit d'ordrea vaincu l'esprit de désordre, c'est le pays qu'ilfaut
enremercier plutôt que le gouvernement. Aux jours de danger, c'est lepay»
qui s'est sauvé lui-même, et quiasauvé le gouvernement qui allait succomber
sous le» coups d'une faction anarehique.A qui a-t-il dû son salut? à l'élan
vigoureux et spontané de lapopulationparisienne. Il y a deux jours,un odieux
attentatavait violé l'indépendance etlamajesté de larepréaentationnationale.
La population parisienne est accourue, et la représentation nationala a été
vengée,rétablie dans son sanctuaire. Les plus dangereuxfoyers del'anarchie,
le» clubs, ont été fermés; qui lésa fermes? la population parisienne. Dans
toutes les circonstances

difficiles,

toutes les foi» que le pay» et le gouverne-
ment ont été mi» à l'épreuve, les bonnes inspirations, la bonne conduiteet
'es bons exemples«ont venu» du pays. Dan» le» rangs de l'arméecomme dan»
ceux de la g»rdenationale, il n'y a plus que descitoyens, il n'ya plu» que de»
baïonnettes intelligentes. C'est ainsi que depuis trois mois Je pays, ne se
voyantpas gouvernécomme il voulait l'être,a déployé toutes ses ressources
pour se suffire à lui-mêmeet se gouvernerlui-même. (Débats.)

Si nousavion» affaire à une Assemblée formée, organisée, nous n'aurions
que trois mots àécrire pour apprécier la séance de ce jour: Rien de

fait,

scan-
DILE, DÉCONSIDÉRATION.

Mais l'Assemblée est jeune, elle manque d'expérience. Il faut être indul-
gentà la jeunesse;il faut accepter comme une nécessité transitoirele» désor-
dres monstrueux de cet étatembryonnaire.
L'assemblée nationale,hierviolée,devaitimmédiatemen trassurer et consoler

la France par des manifestations grandioses. £h bien ! deux journéessont per-
dues eu futiles et tristes débats; et, s'ils assistaient à la séance d'aujourd'hui,
les gardesnationaux accourus de toutes tes provincespour protéger les repré-
sentants du peuple,ont pu se demandersi l'Assemblée nationale, avecla pro-
tection,méritait lerespect.

L'Assemblée, non encore organisée, mal disciplinée, mal présidée, reste
indédise et

confuse,

faute de chefs connus etacceptés, ou se laisse allerau
désordre, au gré de certains meneurs, au profit de certaines intrigues.

Nous avonsvu aujourd'hui despartis se distinguer dan» l'Assemblée de»
des inimitié» se déclarer. C'estfort triste, fort déplorable, comme l'areconnu
M. Vivien; mais cela est inévitable. (Democratiepacifique.)

Bourse de Paris. — La rente était faible et un peu en baisse tandisqu'il y avait beaucoup de demandes et de nombreux achatssur les che-
mins de fer. Ce mouvementcontraire des deux valeurs s'expliquait par le
projet de décret qui a élé déposé hier à l'Assemblée nationale sur l'expro-
priation des lignes de chemins de fer. On paraissait croire que les condi-
tions derachat seraientencoreavantageusesauxprix actuels. Mais comme
on doit exproprier au moyen du sp. c, cette valeur était nécessairement
offerte.

Le 3 p. c, qui a fermé hier à 48, a fait 48 et 47 et reste à 4750.
Le 5 p. c., qui était hierà 71-50 a varié de 71-25 à 69-25 et ferme à

69-75.
Les Bons du trésoront fait 32 p. c. d'escompte.
La Banque de France a varié de 1,375 à 1,350et reste à 1,350; les

Quatre-Canauxont monté de 5 fr. à 790 ; les obligations de la villede 5 fr.

" 1,070 ; la Vieille-Montagne de 50 fr. à 2,200.
Fondsétrangers. — L'emprunt romain a monté de 4 fr. à 59; l'emprunt

du Piémont de 10 fr. à 850 ; l'emprunt belge de 1840 était i 67 ; celui de
1342à 67 3;8.

Assembléenationale.
(Fin dela séance du 17mat.)

L'Assemblée nationale a passé, àla fin de sa séance, à un
scrutin de liste pour la nominationdes membres du comité de
constitution. Elle avait décidé préalablement que la majorité et
non la pluralité des voix était nécessaire pour cette nomination:

A neuf heures et demie, M. Corbon, vice-président, proclameon ces termes le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombredes votants 784
Majorité absolue 393

M. Cormemin 657
M. Marrast 646
M.Lamennais 552
M..Vivien 517
M. de Tocqueville 490
M. Dufaure 395

MM. Cormenin, Marrast, Lamennais. Vivien, de Tocqueville et Dufaure
ayant seuls obtenu la majorité absolue, sontproclamés membres de la com-mission deconstitution.

Les membres qui après eux ont obtenu le plus de suffrages sont MM.Gustave de Bcaumont, Coqucrcl, Vaulabelle, Martin (de Strasbourg),Considérant, Jules Favre, Odilon Barrot, Bûchez, deRémusat, Duvergierde Hauranne, Jean Rcynaud, Duprat, Pages (de l'Ariége), Félix Pyat,
Sarrani, Vigncrte, Perdiguicr, Peupin, Billaûlt,etc.

H sera procédé demain à la nomination de douze autrescommissaires.
La séance est levée à dix heures moins unquart.

. Avant la proclamation du scrutin, l'Assemblée nationale a reçu du mi-nis tre de l'intériaur et du ministre de la justice, descommunications qui
on'de l'intérêt.

"M. le président. L'assemblée est sans doute impatiente d'entendre les
°m_nunications qu'a à lui faire la commission executive.J'engage donc les citoyens représentants à reprendre leurs places. LesWniunjcations du gouvernement pourront avoir lieu pendant que s'achè-I* 'e dépouillement du scrutin.

dc v ' ecurt, ministre del'intérieur. Citoyensrcpréscntants,je m'empresse
p] tJ

°,Uï faire connaître que les mesures qui ont été prises ont produit lefteureux résultat. La tranquillité règne dans Paris. La population fait

éclater les meilleurs sentiments en faveur de la liberté de larépublique et
de l'Assemblée nationale.

Le général Cavaignac est nommé ministre de la guerre.
La préfecture de police a été confiée à l'un de nos collègues, leciloyen

Tronvé-Chauvel, qui vient deprendre possession de ses nouvelles fonctions
aux applaudissements de la gardenationale mobile, qui occupait en ce mo-
ment la préfecture de police.

La garderépublicaine a évacué ce matin la préfecture depolice; clleoc-
cupe, à l'heure qu'il est , différents postes dans Paris , et cela s'est exécuté
sans cc-flit, sans aucune contestation que l'on paraissait craindre.

II va être pris des mesures pour la réorganisation de ce corps dont la
commission executive a ordonnéle licenciement.

J'ai maintenant à entretenir la chambre demesures quejepropose d'ur-
gence.

M. le ministre donneensuite lecture des pièces suivantes :
Citoyen»représentants, vousavez solennellement proclamé la républi-

que

;

la France, pour toujours affranchie, a répondu par son enthousiasme
à l'expression de votre souveraineté, etdésonnais ellene souffrira plus, sous
quelqueforme que ce soit, le retour d'uneconstitution monarchique. Tou-
tefois, il est utileet conforme à votre dijjnilé de régulariser et defortifier la
volonté nationale.

Il importe également de mettre le pays à l'abri de folles tentatives et
d'anéantir dans leur principe mime decoupables espérances. Modéré dans
sa victoire, le gouvernement de la République doit se montrer fort: le
crime commis par unepoignée de factieux contre la souveraineté du peuple
dans la personne de ses représentants, n'appelle pas seulement la justesé-
vérité des lois, il met le pouvoir en demeure dedéfendre la société contre
les insensés qui veulent ie renversement de la République. Les uns l'atta-
quent par leurs tentatives, les antres par de vaines excitations, par des
manSuvres corruptrices au profit derestaurations impossibles. Nous vous
demandons, citoyens, de les atteindre tous à la fois et de rendre ainsi à la
France le calme et la confiance dont elle a besoin pour développer paci-
fiquement, à l'aide de la raison et del'ordre, tous les germes de grandeur
et deprospérité que la révolution recèle dans son sein.

Enconséquence, au nom de la commission dupouvoir exécutif,nousavons
l'honneur de vous proposer les décrets suivants:

L'Assemblée nationale,
Considérant que le droit deréunion etd'association n'existe qu'à la con-

dition d'être librement etpacifiquement exercé

;

Considérant que touteréunion, toute association armée sont exclusives
de la liberté des membres même qui la composent ;

Qu'elles sont d'ailleurs, contraires à l'ordre et attentatoires à la tran-
quillité publique ;

Décrète:
Arl. 1" Toute réunion, toute association armées sont interdites.
Art. 2. Quiconque se présentera porteur d'armes ostensibles ou cachées,

dans une réunion ou association, sera puni de trciic mois à deux ans de
prison. Signé , Recuiit.

La commission du pouvoir exécutif présente aujourd'hui encore une loi
sur:

Les attroupements;
Les cris séditieux;
L'aiïicliagc. ■

L'excitation à la révolte ou à la sédition.
Parce que^ à l'exception des lois de septembre, qui ont été abolies, ces

loisexistent et qu'elles seront provisoirement exécutées selon leur forme
et teneur, jusqu'au moment où elles auront été révisées par l'assemblée.

Des projets dans ce genre seront prochainement présentés pour mettre
ces lois en harmonie avecl'ordrerépublicain. Signé, RECURT.

L'assemblée nationale décrète :
Le territoire de la France et de ses colonies, interdit à perpétuité à la

branche aînée desBourbons, par la loi du 10avril 1832, est interdit éga-
ement a Louis-Philippe et à sa famille.

Une voix. Bravo !
H. Crémieux, ministre de la justice. Je viens proposer, au nom de la

commission executive, une proposition ainsi conçue :
Art. ler.1 er. Les membres de la commission du pouvoir exécutif ne pren-

dront pas part aux discussions de l'Assemblée nationale ; les ministre» se-
ront toujours présents.

Art. 2. La commission executive se rendra dan» le sein de l'Assemblée
nationale quand elle y sera appelée par une résolution de l'assemblée pour
donner des explications qui lui seront demandées.

Art. 3. La commission du pouvoir exécutif aura toujours le droit d'être
entendue.

Art. 4fConformément à un décret précédemment rendu, le président de
l'Assemblée nationale pourra toujoursfaire battre le rappel, mais les dis-
positions militaires à prendre hors de l'enceinte du palais de l'Assemblée
nationale sont du droit de la commission executive.

Une longue discussion s'est engagéesur la question de savoir si le pou-
voir exécutif doit ou ne doitpas se conformer aurèglement pour les projets
qu'il soumet à la représentation nationale etpeut invoquer l'urgence. La
discussion s'est terminée par un ordre du jour motivé qui a donné raison
au système quesoutenait le pouvoir. M. Jules Favrc, sous-secrétaire d'Etat
auxaffaires étrangères, a étérappelé à l'ordre.

M. Duclerc, ministre desfinances, a annoncé pour le lendemain la pré-
sentation d'unprojet de loi sur l'expropriation des chemins defer auprofit
de l'Etat. V

Séance du is mal.
La séanceest ouverte à midi.
Le procès-verbal est lupar un des secrétaire».
M. Forez. Je viens demander une vérification ou plutôt une addition au

procès-verbaf. Hier, cent gardes nationaux de Cambrai sont venuspour con-
courir avecla garde nationale parisienneau maintien del'ordre.

Ces cent gardesnationaux deCambrai devaient occuper un poste d'hon-
neur dans le palais, mais une grève d'ouvriers survenue au chemin de fer
du Nord les a forcés de se diriger de ce côté. Il faut que leur arrivée à Paris
soit connue. Je demandeconsignation de cefait au procès-verbal.

L'addition au procès-verbal estadoptée.
M. lepresident. Jevais donner à l'Assemblée lecture d'une lettre de dé-

mission.
«M. le président,

» Je vous prie de transmettre à l'Assemblée nationale ma démission de
représentant du peuple. Appelé à cette hautecharge , sans l'avoir sollici-
tée , je larésigne après avoir essayé de la remplir et derépondre à la con-
fiance qui m'en avait investi.

» L'expérience me prouve qu'elle estau-dessus de mes forces , et quej'arriverai mal à concilier dans ma personne le devoir pacifique de la vie
religieuse avec les devoirs difficiles et sévères de représentant du peuple.
Ma position tout exceptionnelle au sein de l'Assemblée ne saurait rendre
mon exemple contagieux ; en me séparantd'elle , jene lui ôlerien qu'unebonne volonté impuissante; jela prie d'agréer ma démission etmes remer-
cîments de la bienveillance qu'elle m'a gratuitement montrée et les

vSux

queje forme pourque de ses travauxsortele bonheur dela France sous une
république justeet libre.

» Recevez ,citoyen président , l'hommagede ma haute considération et
de ma sincère fraternité. Signé , Lacordaire. »

Cette démission est acceptée.
M. leprésident. L'ordre du jour appelle la suite du scrutin pour la no-

mination de la commission deconstitution.
M. Tréder. Jeferai remarquer à l'Assemblée que nous avonsperdu hier

ce que nous sommes menacés de perdre aujourd'hui encore , et peut-être
demain ,un temps précieux , en dépouillement de scrutin. Je demande que
ce dépouillementait lieu dansune salle voisine , et que la séance continue
pendantcetteopération.

Cette proposition est adoptée.
M. le president. Le scrutin est ouvert pour la nomination de douzemembres dela commission deconstitution.
M. Bûchez cède le fauteuil à M. Senard , vice-président.
■M. leprésident. Je viens soumettre à l'assemblée une proposition qui,

j'en suis sûr, sera accueillie avec satisfaction par tout le monde. Dans les
tristes événement» qui se sont passés ces jours derniers^ des gardes natio-
naux ont snecombé pour la défense de l'ordre et de la république. Leur
convoi a lieu aujourd'hui à trois heures. Je viens proposerà l'assemblée
d'envoyer àce convoi un vice-président , deux secrétaires et vingt mem-
bres. — Adopté.

SI. Baraud Laribière expose que des lettresreçues de la Charente lui
annoncent que l'impôt des 45 centimes ne rentre que très-difficilement.
Les populations demandent que l'Assemblée régularise cet impôt par
son vote.

Un membre dépose unepétition de divers commerçants pour lerétablis-
sement de la Pologne.

Plusieurs autres membres déposent différentes autres propositions.
M. Brunet dépose une pétition des habitants de Limoges, qui deman-dent que l'administration centrale mette un terme à l'anarchie et à la

terreur dans lesquelles on laisse le pays depuis trois semaines.
Je demanderai que le rapport sur cette pétition soit fait le plus promp-tementpossible. Le centre de la France est un forer de mouvements anar-cbiques dont la situation appelle toute I'attcntiön de l'assemblée. Je ré-pète qu'il est à désirer que le rapport soit fait le plu» prompteraentpossible.M. L. de Malleville. Vous avez le droit d'interpellation.
M. Brunet. Jedemanderai alors le droit d'interpeller demain M. le mi-nistre de l'intérieur à ce sujet.
Voix diverses. Vous n'avezpas d'autorisation à demander.
SI. le president. L'ordre du jourappelle la lecture de deux projets de,

proclamation et la discussion sur la proposition d'en déclarer l'urgence.M. Dornès lit un projet deproclamation.
M. Berard. Je viens proposer à l'Assemblée une autre proclamation quirépondra, je l'espère, auxvéritables sentiments de l'Assemblée et du pays.

Le meilleur moyen derétablir l'ordre, la sécurité, la confiance c'est deproclamer les principes sur lesquels l'Assemblée nationale entend asseoirla république.
L'honorable membre donne lecture d'un projet qui est accueilli par _e»

marques de vive adhésion.
M.Flocon , ministre de l'agriculture et du commerce. J'ai l'honneur de

déposer sur le bureau de l'Assemblée l'exposé de» motif» et le texted'un .
projet de décret contenant une nouvelle constitution de» conseils de pru-
d'hommes. Je n'ai pas besoin de(aireremarquer combien est urgente une
loi qui apportera dans les relations du maître etde l'ouvrier les sentiments
de fraternité quaproclamés la république.

L'ordre a étégravementperturbé. Il est temps qu'on donne enfin un
large développement auxinstitutions républicaines.

Plusieurs voix. Le renvoi au comité des travailleurs !
Antres voix.Le renvoi au comité du commerce et de l'industrie.
Plusieurs membres au fond de la salle. Mais nous n'entendons absolu-

ment rien.
M. Flocon.le dis que le projet deloi quejeprésente e«t vivement attendu.
Les mêmes membres. Nous ne savons même pas de quoi il est question.
M. Flocon donne de nouveau lesrenseignement» qu'il a déjà fourni», et

demande quele projet soit renvoyé au comité du commerce cl de l'industrie.
M. lepresident. Lecomité n'est pas encore constitué.
L'Assemblée consultée décide que le projet serarenvoyé au comité des

travailleurs.
M. Leprésident. J'invite les membres du comité des travailleurs àse

rendre dans leur bureau, où leur président les attend pourune communi-
cation urgente. Jeregrette que la séance »e trouve ainsi suspenduependant
quelques instants; mais, encore une fois, il s'agit d'unecommunication
urgente.

Plusieurs voix. M. le président, donnez donc suite aux proclamations.
M. Berrycr. Il faudrait suivre l'ordre du jour et ne pas ainsi confondre

les matière» sur Icsqacllcs l'assemblée doit délibérer.
Unevoix. Je demande la priorité pour la proclamation de M. Bérard.
Cette priorité est mise aux voix et adoptée.
M. Bûchezreprend le fauteuil de la présidence.
M. Durrieu. Je ne viens pas m'élever contre les sentiments exprimes

dans l'adresse qui vient d'être lue par l'honorable M. Bérard, mais seule-
ment jedemande lerenvoi auxbureauxoù à une commission.

J'aiécoulé attentivement la lacture de celte proclamation. Je trouve,et
j'en demandebien pardon aurédacteur, à quelques-unes des phrases, un
ton emphatique qui ne convient pas à cetteAssemblée. J'enai remarqué
trois ou quatre autres qui sont d'unecorrection très-douteuse. L'examen
dans les bureaux ou au sein d'une commission ne pourrait pas leur nuire.
J'en ai compté cinq ou six autres exprimant la même pensée ; il serait à
désirer, je crois, qu'il y eût un peu plus de concision dans un document
de cette nature.

J'ai i faire des observations d'une autre nature. L'honorable membre
qualifie votre attitude devant l'émeute. Elle a été très-digne, mais con-
vient-il que vous le comtatiez vous-mêmes? Laissez à l'opinion publique
le soin de lefaire, et vous-mêmes ne cherchez à constater votre inébranla-
ble dévoûmentau bien public quepar vos actes et pardes discussions plu»
ntiles quecelles de ces jours derniers.

J'ai remarqué dan» la troisième partie de la proclamation un passage
qui ne m'a pas paru assezclair, et qui semble contenir un vote decensura
contre la commission executive.

Celte phraserecommande à la commission l'unité. Voici la phrase: c Le
pouvoir exécutifexercé avec vigueur et nnité ne pactisera pas avec le dé-
sordre. » Je demanderai à l'honorable M. Berard des explications sur la vé-
ritable portée de cette phrase, et jecrois que l'Asicmhlée doit les entendre
avant dese prononcer.

Detouscôtes. Aux voix ! aux voix !

M. Lepresident. l'Assemblée c«t-ellc suffisamment instruite ?
M. Emmanuel Arago. Je demande la parole contre la clôture. Jene veux

présenter cri effet que quelques observations sur l'inopportunité d'un vote
immédiat de la proclamation qui vousest soumise.

Cette proclamation est un acte grave; tous les mot» doivent en être
mûrement pesés, et je ne comprendrais pas qu'à une première lecture,
après deux lecture», si vousvoulez, je ne comprendrais pas qu'on pût être
sûr de ne pas laisser échapper un motque l'on regretterait plus tard de
voir figurerdans un acte émanantde l'Assemblée.

Ce» réflexions, d'ailleurs, ne s'appliquent pas plus à l'une desproclama-
tions qu'à l'autre.

Quoique nous soyons tous animés des mêmes sentiment» patriotiques,
nous n'en devons pas moins peser les expressions que nous employons,
afin que chacun soit bien convaincu en votant la proclamation qu'il ncs'y
rencontre pas de phrases, de membre de phrases, de mots qu'il n'y aurait
pas introduits s'il y avait mûrement réfléchi!

La clôture est prononcée.
M. Baze. Je demande la parole.
Voix nombreuses. La clôture est prononcée.
M. Lepresident. On a proposé le renvoi auxbureaux.
M. Baze. Jedemande laparole pour un rappel au règlement.
M. lepresident. Vous n'avez pas laparole.
M. Baze insiste vivement pour parler.
M. Lepresident. Mais taisez-vousdonc.
M. Baze. J'ai demandé.
M. Le president. Monsieur Baze, jevousrappelle à l'ordre.
M. Baze.Je demande à mejustifier.
M. Le president. Laissez donc voter

;

vous aurez la paroleplus tard.
Le renvoi aux bureaux n'est pas ordonné.
M. Le président. L'assemblée veut-elle voter sur l'ensemble du projet

tout de suite ou paragraphe par paragraphe ?



yoit nombreuses. L'ensemble ! l'ensemble :
__i gauche. La division.
M. Le president. Que ceux qui sont d'avis de voter immédiatement sur

l'ensemble.
A gauche. La division est de droit.
M. le president. Les propositions se multiplient , se croisent , et il faut

que l'Assemblée les écouteet garde le silence , si elle veut qu'il y ait un
peu d'ordre dans la discussion.

Crisnombreux. Aux voix !aux vpix !
VI. flocon, ministre de l'agriculture etdu commerce, insiste pourque

tous les termes de la proclamation que l'on propose soient mûrement pesés
et délibérés.

M. lepresident. On demande le vole immédiat, le renvoi à demain,
l'impression des deux projets,

Une voix. Eh bien ! faites voler.
Un membre. Citoyens, je ne puis admettre pour ma part, et un grand

nombre des membres de cette assemblée seront de mon avis, la phrase de
cette proclamation ainsi conçue a Le pouvoir exécutif ne pactisant pas
avec le désordre... » Le vole decette phrase serait un vote de censure.

M. lepresident. Je vais mettre aux voix le vote sur l'ensemble de la pro-
clamation.

M. Flocon. On ne peut pas voter sur l'ensemble, il faut, avant tout,
voter article par article, si même vous ne jugez pas convenable d'ajourner
la discussion. Prenez garde, par un vole instantané, d'enleverà votre pro-
clamation une partie de l'autorité qu'elle doit avoir. Considérez d'aillcur»
que vous pouvez, par un vote d'ensemble, lui enlever des voix que le re-
trait d'uneexpression lui aurait conciliées de manière à lui assurer l'una-
nimité que vous devez désirer pour elle.

Le ministre continue ses développement» au milieu de vives interpel-
lations qui ne nous permettent pas de les saisir.

M. de Malleville, énergiqiieinent. Je nesais pourquoi Vous me mêlez au
débat; je ne vousai pas adressé la parole, Je connais vos procédés, mais je
ne céderai pas.

M. Dupin monte à la tribune.
Cris nombreux Aux voix ! aux voix !
Plusieurs voix. La chambre a décidé.
M. Dupin. S'il est vrai que l'Assemblée ait décidé , en connaissance

decause, je n'entends pasmettre son vote endi»cu»»ion, mais la discussion
d'ajournement doit toujours avoir la priorité.

.Jereconnais l'utilité de la proclamation, mais jesensen mêmetemps que
pour lui assurer le bon effetque doivent désirer tous les bons citoyens, il
faut qu'elle ait l'unanimité. Il faut que vous parliez à la nation comme
Paris vousa parlé à vous-mêmes, comme la France entière vous parle cha-
que jour,à mesure qu'elle apprend les déplorables événementsdu 15.

Quoi donc! Pourriez vous voter votre proclamation au milieu d'orages
qui ressemblent à des dissidences? Pour mon compte, j'enaurais le

cSur

navré, et j'insiste pourque vous ajourniez au muinsjusqu'à la fin de la
séance.

Un membre. L'Assemblée a voté.
L'Assemblée, consultée de nouveau,déclarc.ajourner le vole sur la pro-

clamation à demain dix heures.. M. lepresident. L'ordre du jourappelle la lecture de diverses proposi-
tions. La parole est aucitoyen Isambert.

M. Isambert. J'ai l'honneur deproposera l'assemblée le projet de décret
suivant :

a Art. I".Les clubs ou réunions politiques,,permanentes sontprohibés.
» Art. 2. Lescitoyesn onUedroit de se réunir pour la signature d'une

pétition ou pour la discussion d'un objet déterminé,en enfaisant, toutefois,
vingt-quatre heures à l'avance la déclaration. . »

Citoyens, n'oubliez pas que c'est la convention qui a aboli les clubs.
L'orateur essaie, mais inutilement, de lire l.art. 3. Il est interrompu par

désclameurs énergiques.
j M. lepresident. Restez donc assis, citoyens, ou vous aurez l'aird'ap-

puyer la proposition.
' -Laproposition, n'étant oppuyée par aucun-représentant, il n'y est don-

ré aucune suite.
M. Saint~Romme propose l'établissement d'une banque immobilière

pouvant émettre 300 millions debillets.
' Ce projet, étant appuyé, suivra son cours conformément au règlement.

M. lepresident. La parole est au citoyen SUPriest pour une proposition
fur la taxe de» lettres.

Une voix. Il est absent.
M. Stourm , rapporteur de la commission chargée derésoudre les diffi-

cultés qui se sont élevées pour la constitution de la commission de gouver-
nement , propose de séparer le comité de justice et de législation civile et
criminelle en deux comités .distincts , et deréunir au contraire en un seul
celui de l'Algérie et celui descolonies.

Ces conclusion sont adoptées.
M. Grondin. Je demande qu'on publie les noms deircpréientants qui

n'ont pu être inscrits dansles comité» qu'ils avaientchoisi» , afin qu'on sa-
che bien que c'est malgré eux qu'ils ont été éliminés.

Cette proposition n'a pas de suite,
M. Billault propose, au nom de la commission du règlement, leprojet

«lu décret suivant:
«L'Assemblée nationale interdit formellement à ses membres toutes

apostilles, recommandations ou sollicitations, s
Un membre. Je propose d'ajouter ce qui suit a k l'égard<des demandes

ayant un intérêt communal ou départemental, les représentants pourront
«n saisir fc comité des pétitions. »

Cette proposition n'est pas appuyée, et l'assemblée est appelée à voler
sur le projet adopté par M. Billault.

M. Le president.C'est votéà l'unanimité.
Plusieurs, voix. pjon.
M. Le president. Personne ne s'est levé à la contre»épreuve.
Les mêmes voix. 11 s'est levé un représentant.
M. Dufaure, rapporteur, propose l'adoption du projet de décret «urlc. mode de votalion de l'assemblée. Personne ne demandant la parole sur

l'ensemble, on passe à la délibération des articles.
aArt. Ie». L'Assemblée nationale vote, par assis et levé, sur toutes les

questions soumises à ses délibérations, sauf les exceptioni établies par les
articlessuivants. .

» Lorsque l'Assemblée exprime son opinion par assis et levé, le.président
et les secrétaires décident du résultat de l'épreuve, qui peut se répéter.
S'il y » doute après la deuxième épreuve, il est procédé au vote de division.

" Nul nepeut obtenir la parole entre les deux épreuves, ni entre la
deuxièmeépreuve et le votepar division. »

M. Dary demandequ'on substitue au votepar division, le vole par appel
nominal et par réponse à haute voix.

M. F. Lasteyrie combat la proposition du préopinant.
L'amendement de M. Dary estrejeté.
L'article premierest adopté.

. «Art. 2. Pour procéder an vote de division, leprésident invite les mem-
bre» qni sont d'avis de l'adoption, à sortir de la «aile par la grande porle à
droite du bureau, et ceux qui sénl d'avis de la non adoption, à sortir par la
grande porte à gauche du bureau. » — Adopté.

« Art. 3. Deux des secrétaires placés à chacune des deux portes font le
dénombrement des membres anfur età mesure de leur sortie, et remettent

-à chacun une boule destinée à être placée dan» une urnede contrôle.
"Si l'assemblée l'a ordonné, lc».sccrétaircs prennent le nom des repré-

sentants au moment où ils déposent leur houle dans l'urne.
» Lorsque iolls |es membres présents ont voté, le président prononce la

clôture du scruti,,. i es urnes sont apportées sur la tribune ; les représen-
tants repranneul \ eurs places, les secrétraires font le compte des boules,
jjl le président proclame le résultat du vote.»

" M. De sainte-Beuve propose un amendementsur le second paragraphe ;
il demande que le nom des votants soit inséré dans le Moniteuravec l'in-

dication du vote.
M. De Tracy combat cet amendement.
M. Dufaure combat l'idée de l'insertion quotidienne du nom des votants

au Moniteur; il n'admet l'insertion que pour les votes importants afin de
ne pas surcharger le Moniteur.

« Art. 4. Il est toujours procédé au scrutin de division lorsque vingt
membres le demandent, soit à haute voix, soit parla remise d'une listeau
président.

» Après la vole des articles d'une proposition, il est toujours procédé à
un vole sur l'ensemble de la proposition.

» Lorsque l'assembléea volé par assiset levé sur l'ensemble d'unepro-
position, il est procédé, en outre, à un vote pardivision, si vingt membres
le demandent.—- Adopté.

< Art. 5. Le vole de l'assemblée a lieu au scrutin secret, si, avanttoute
épreuve ou après une première épreuve douteuse, ou une seconde, par as-
sis et levé, la demande en est laite par quarante membres, soit à haute voix,
■soil par le dépôt d'une liste. »

M. Sainte-Beuve. Je propose la suppression de cet article ainsi que
l'article suivant : a Chacun doit avoir le courage de son opinion ; le scrutin
secret encouragerait la lâcheté. »

M. Dufaure. Jedéfends, au nom de votre commission, le maintien du
vote secret et jerappelle qu'il a été maintenu, dans lès circonstances que
vous savez, par la constitution de l'an 111. Il peut arriver quelque jourune
circonstance assez grave pour que vous dussiez regretter le vote secret si
vous l'aviez supprimé. Les questions de personnes surtout exigent le
v»tc secret.

Il y a deux jours vous aviez à vous prononcr sur la mite en accusation
de deux de vos collègues; les motils étaient flagrants et vous n'avez pas
dû hésiter ; mais êles-vous certain que vous n'aurez jamais à vous pronon-
cer dan» les circonstances plus difficiles ? Réservez auxminorités un refuge
contre l'oppression des majorités.

Un membre. Le scrutin secret, nous sommes tous d'accord sur ce point,
est un mal nécessaire peut être,mais c'est un mal ; tâchons donc de leren-
dre plus difficile. Jepropose qu'il n'ait lieu que quand il sera demandé par
cent membres.

M. rie Tracy. Le scrutin secret doit être conservé ; mais l'expérience
nous prouvequ'on n'ya pasrecours; c'est seulement un droit ouvertpour
les circonstances extrêmes.

M. de Lasteyrie défend le chiffre de 20.
M. Dampierre. Nous ne sommes ici que depuis huit jours et nous avons

déjà eu plus de questions de personnes que n'en a jamais euaucune As-
semblée.

L'art. 5 est adopté sans modification.
a Art. 6. Pour procéder au scrutin secret, un secrétaire fail l'appel no-

minal. Le représentant appeléreçoit uneboule blanche et uneboule noire;
il dépose dans l'urne placée sur la tribune la boule qui exprime son vote ; il
met dans une autre urne, placée sur le bureau des secrétaires, la boulcdonl
il n'a pasfait usage. La boule blanche exprime l'adoption, la noire la non
adoption.

» L'appel terminé, le réappel se fait de suite pour les représentants qui
n'ontpas encore voté.

d Le réappel fini, les secrétaires versent le» boules dans une corbeille.
Ils enfont ostensiblement le compte, et séparent les boules blanches des
noires.

Le résultat de ce compte est arrêté par deux secrétaires au moins, et
proclamé par le président.

d Après avoir voté,chaque membre del'assemblée se remet à sa place. »— Adopté.
a Art. 7. Les nominations se font au scrutin secret, et le contrôle des

votes se fait par le compte de» boules quechaque votant dépose dans l'urne
placée sur le bureau des secrétaires. » Adopté.

»Art. 8. La présence de cirtq cents membres au moins est nécessaire
pour la validité de» voles à l'Assemblée nationale. — Adopté. »

» Art. 9. Lorsque cinq membre» proposent à l'Assemblée de se former
en comité secret, l'Assemblée prononce par aaci» et levé »an« débat». » —Adopté.

» Art. 10. Le résultat des délibérations de l'Assemblée est proclamé
par le président, en ces termes: l'Assemblée nationale a adopté, ou tAs-
semblee n'apas adopte. » — Adopté.

a Art. 11. Les décrets de l'Assemblée nationale sont immédiatement
insérés au Sloniteur et au Bulletin desLois. »—Adopté.

L'Assemblée adopte ensuite l'ensemble du projet de déerct.
M. Vivien. Je viens soumettre à l'Assemblée le dernierdes projets de dé-

cret qu'ait à lui soumettre la commission durèglement.
L'honorable rapporteur donne lecture de ce projet, relatif à la vérifica-

tion des pouvoirs, au bureau dé l'assemblée, aux comités, bureauxet com-
missions.aux députalions, auxcongés etaux passeports,età la comptabilité.

Les articles sont successivement adoptéssans discussion importante.
L'ensemble du projet est également adoplé.
Les divers projets de décrets adoptéssur le rapport de la commission du

règlement sontrenvoyés à cettecommission pour être coordonnés.
M. Le president. Voici le résultat du scrutin pour la nomination de la

constitution decommission.
Nombre des votants 746
Majorité absolue 374

B. Martin (de Strasbourg) . . 553
M. AVoirhayr 474
M.Coqucrel. . " 453
M. Corbon 451
M. Tourct (de l'Allier) 414
M. Dupin 388
M. G. de Beaumont 388

En conséquence , MM. Martin (de Strasbourg) , Woirhaye , Coqucrel ,
Corbon, Jourret (de l'Allier), Dupin et G. deBeaumont sont proclamés
membres de lacommission deconstitution.

Les membres quiont obtenu le plus de voix ensuite sont :
M. Odilon Barrot. 363
M. Dornès 360
M. Pages (de l'Ariègc). . , 355
M. Vaulabelle. .' . . .... 344
M. Considérant . ".--. . . 326
M. JeanRcynaud. . . 310
M. Rémusat". ............... 304
M. Bochei. . . . . 262
M. Paical Duprat 260
M. Berger. . . ... . " " " " 230
M. Cazalès " " 222

.On.procède au scrutin , pour la nomination decinq autres membres.
Ce scrutin ne sera pas connu avanthuit heures.

Voici le projet de proclamation proposé aujuurd'hui par M.
Bérard et sur lequel l'Assemblé doit délibérer :

L'assemblée nationale au peuple français
français,

» L'Assemblée nationale vous répond du salut delà patfîe.
Menacée un moment, elle a vu la noble villede Paris se lever
tout entièrepour la défendre.

" Dans les murs, hors des murs, citoyens et soldats sont ac-
courus au signal du péril. Tous ont bien mérité de vous. Que
la reconnaissance du pays soit leur juste récompense. Que vos
acclamations unanimes répondent à celles qui retentissent au-
tour de nous.

» Une poignée de séditieux avait tenté le plus grand des
crimes dans un pays libre, lecrime de lèse-majesté nationale,

l'usurpation violente de la souveraineté du peuple. Par une
surprise d'un moment, ils avaient forcé l'enceinte du palais
des lois.

"Déjà ils nous dictaient leurs insolents décrets. Citoyens,
par aucune délibération, par aucune parole, par aucun signe,
vos représentants n'ont accepté l'oppression de la force, et
lorsque l'on osait déclarer l'Assemblée nationale dissoute, la,
population indignée, courant aux armes, nous rendait, par sa
seule présence, la puissance de vous servir et de constituerenfin
la République.

»Paris entier veille sur nous.
" Son patriotisme vous répond du dépôt que vous lui avez

confié ; nous sommes heureux et fiers du dévoûment de ce peu-
ple intrépide qui nous environne et qui nous défend.

" Ceux dont l'audace prétendait usurper son nom et sa voit ,
ignoraient-ils donc, les insensés,que si leur triomphe était pos-
sible un seul jour, toute la France selèverait pour nous délivrer
ou pour nous venger? Déjà sa patriotique avant-garde accou-
rait auprès de nous ;la France , la généreuseFrance ne souffri-
rait pas un instant le joug honteux d'unefiction.

" Citoyens, prenezconfiance dans les destinées de la patrie;
l'ordre sortira plus affermi de cette grande épreuve. La justice,
dans son action régulière, mais énergique, atteindra les coupa-
bles. Sans mesures extraordinaires, sans lois d'exception, nous
anéantirons leurs odieusesespérances; il n'y aura pas d'autre
réaction que la fermeté de tous les pouvoirs, le pouvoir exécu-

, tif, exercé avec vigueur et unité.ne pactisera pas avec le désor-
dre. Loyalement obéi par de fidèles agent», il ne confondra pas
avec les vaillants serviteurs du peuple les promoteurs ou lessup-
pôts de l'anarchie.

> Les institutions républicaines cesserontd'êtretournées con-
tre la république elle-même. Le droit de pétition, le droit
de réunion ne seront plus employés perfidement comme des ar-
mes contre la liberté. Les minorités factieuses connaîtront leur
faiblesse, et vos représentants, investis de la toute-puissance
qu'ils tiennent de vous, s'appliqueront à organiser sans troubles
et sans passions la plus large démocratie que l'Europe ait vua
jamais. Nous fonderons sur la base du droit une république for-
te et pure, grande et calme, digne de la première société du
monde

»La liberté ne vit que dans l'ordrejl'égalités'appuie sur le res-
pect des lois , la fraternité veut la paix; ce n'est qu'au sein d'une
société tranquille que le travail prospère et le progrès s'accom-
plit. Que toutce qui soufiVe, espère en nous.Travailleurs de no»
villes et de nos champs, tous les

vSux,

tous les besoins, toutes
les mesures nous créent des devoirs sacrés

;

notre dévouement
lesremplira. Cequela République a déjà fait pour votre dignité,
en vousrendant vus droits decitoyens, elle s'efforcera de le faire
pour votre bonheur.

" Que le peuple qui nous a choisis, nous appuie de son con-
cours, comme il nous anime de sa pensée; nous lui donnerons le
gouvernement qu'il attend de nous. Que sa confiance nous se-
conde, quesa force nous défende, et nous aurons, peuple et re-
présentants, l'immortel honneur d'assurer le triomphe pacifi-
que et définitif delà révolution française.

Signé, » berard,

FRESLOi*,

beaumint (de la Somme)
et MONTROI.f»

TIIEATRE-ROTAL-FRAMIS DE LA HAYE.
Lundi 22 Mai 1848. 2ereprésentation supplémentaire.

La dernièrereprésentation de

Me toueliez pas à la Reine,
grand-opéra en trois actes , paroles deMM. Scribe et G. Vaëz, musique

de M. Boisselot.
Précédé de :

I_a Carotte d'Or .
vaudeville en un acte, de MM. Melcsvillc , Antier et de Comberousse.

ANNONCES.
-***3K_g>.â ex**-*-

BAZAR ANGLAIS,
SOUS LA DIRECTION DE

COPPENHEIIH J', d'Amsterdam,
au Korte Houtstraat, n" 104, à La Haye.

Ouvert depuis le 8 Mai, offrant un grand assortiment d'article» de
nouveautés en objets de luxe et d'utilité journalière, lels que Meuble» en
Acajou et Palissandre, Chaises et Easy Chair» de Fantaisie, Ornement»en
Bronze plaqué , Cristal , Porcelaine , assortimentde PapeterieetParfumerie ,
objets précieux en laque et Papier Mâché , et enfin une spécialitéd'article»
Anglais , trop nombreux à détailler, LE TOUT A DES PRIX FIXES ETMODERES.

Leditbazar est ouvertet éclairé au Gaz.

ImîllTiL DES BAI_S
DE LA VILLE DE LA HAYE

à Schéveningue.
. . . . »»>_ss_ _€«£»»«

3. ME WIT a l'honneur d'informer le public que l'ouverture des
bains de mer a eu lieu Vendredi 19 Mai.

Tabled'Hôte, dimanche 21 Mai , à 4 heure» , ainsi que les Diman-
che» suivant», jusqu'àce qu'un avis ultérieury ait apportéun changement.

Le corps' de musiciens des grenadier» etchasseurs exécuterades morceaux
d'harmonie dan» la soirée de Dimanche 21 Mai ettous les Dimanche» suivant»
pendant toute la saison desbains.

Le soussigné espère que le public voudra bien lui continuer U confiance et
la bienveillancedont il lui a été donné tant de preuves l'année dernière, et
qu'ils'efforcera demériter à tous égards.

MB. On est prié de s'adresseravant une heure de l'après-midi , à l'l/ôtelde
l'Europe , afinde s'y procurer des cartes pour la Table d'Hôte .1 J J. DE WIT.

OCCASION extraordFaire.
H. V. WEERDEN &€>, Hoogstraat, viennent de recevoir de

grands assortiments en JaCOlia. , Balzorlnes , Barègcs et
Popelines de dessins tout nouveaux. Ils ont l'honneur d'engager le»
Damesà profiter d'uneoccasion d'autantplus avantageuse, g .'ils ont mis eu
vente ces articles à un prix de beaucoup au dessous du cours.

ALA BAYE , chezLéopold LSbenbci

"£,

Spti, 75.
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